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APERÇU DU 15/04 AU 03/05/2019 

RO / POP ET AUTRES c. ROUMANIE 

Protection de la propriété - Droit à un recours 
effectif - Taxe de pollution concernant des 
véhicules d’occasion achetés dans des États 
membres de l’Union 

Irrecevabilité des requêtes en raison du non-
épuisement des voies de recours internes [article 35 
§§ 1 et 4 de la CEDH]. 
 
Les requérants, trois ressortissants roumains, avaient 
dû payer une taxe de pollution en vue de faire 
immatriculer, en Roumanie, des véhicules d’occasion 
achetés dans d’autres États membres de l’Union. Ils 
soutenaient, s’appuyant sur la jurisprudence de la 
Cour de justice qui l’avait jugée incompatible avec le 
droit de l’Union (affaires C-402/09 et C-263/10), 
qu’une telle taxe était discriminatoire. Devant la 
Cour EDH, ils se plaignaient, notamment, du 
remboursement incomplet de ladite taxe. 

Décision communiquée le 25.04.2019 (requêtes 
nos 54494/11, 67699/11 et 21251/12) (FR) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

LT / BALTIC MASTER LTD. c. LITUANIE 

Droit à un procès équitable - Protection de la 
propriété - Refus de saisir la Cour de justice 
d’un renvoi préjudiciel 

Violation de l’article 6 § 1 (droit à un procès 
équitable) de la CEDH. 
Irrecevabilité du grief tiré de l’article 1 du 
Protocole n° 1 (protection de la propriété) en raison 
de son caractère manifestement mal fondé [article 
35 §§ 3 a) et 4 de la CEDH]. 
 
La requérante, une société lituanienne, se plaignait 
du refus de la Cour administrative suprême de poser 
des questions préjudicielles à la Cour de justice dans 
le cadre d’un litige en matière de droits de douane. 
Selon la Cour administrative suprême, l’application 
correcte du droit de l’Union ne laissait place à aucun 
doute raisonnable. Par ailleurs, la requérante 
soutenait que, à la suite de ce refus, elle avait été 
contrainte au paiement de taxes et d’une amende. 

Arrêt du 16.04.2019 (requête no 55092/16) (EN) 
Pas de communiqué de presse 

HU / REPCEVIRÁG SZÖVETKEZET c. HONGRIE  

Droit à un procès équitable - Action en 
responsabilité de l’État pour violation du droit 
de l’Union par une juridiction - Refus de saisir 
la Cour de justice d’un renvoi préjudiciel 

Non-violation de l’article 6 § 1 (droit à un procès 
équitable) de la CEDH. 
 
La requérante, une société hongroise, se plaignait du 
refus de plusieurs juridictions hongroises, en 
particulier la Cour suprême et la Cour 
constitutionnelle, de poser des questions préjudicielles 
à la Cour de justice dans le cadre d’une action en 
responsabilité de l’État engagée en raison de 
l’application incorrecte du droit de l’Union lors d’une 
autre procédure introduite par la requérante en 
matière de taxe sur la valeur ajoutée. Selon la Cour 
suprême, les questions n’étaient pas pertinentes ou 
dépassaient le cadre du litige. À une question, 
concernant la nécessité d’invoquer l’application 
incorrecte du droit de l’Union déjà au stade de la 
procédure à l’origine de l’action en responsabilité de 
l’État, elle avait répondu elle-même et de manière 
implicite. Quant à la Cour constitutionnelle, elle avait 
déclaré irrecevable le recours de la requérante, au 
motif, notamment, qu’elle n’était pas compétente pour 
contrôler la saisine ou l’absence de saisine de la Cour 
de justice par les juridictions ordinaires. 

Arrêt du 30.04.2019 (requête no 70750/14) (EN) 
Communiqué de presse (EN) 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=81056&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=5009218
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=114741&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=5009342
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-192909
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6390086-8382924&filename=D%E9cision%20Alesandru-Mihai%20Pop%20et%20autres%20c.%20Roumanie%20-%20taxe%20de%20pollution%20pour%20des%20v%E9hicules%20achet%E9s%20dans%20des%20pays%20de%20l%27UE.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6390085-8382921&filename=Decision%20Alexandru-Mihai%20Pop%20and%20Others%20v.%20Romania%20-%20pollution%20tax%20for%20vehicles%20purchased%20in%20EU%20countries.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre/?i=001-192467
http://hudoc.echr.coe.int/fre/?i=001-192767
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6393491-8389408&filename=Judgment%20Repcevir%E1g%20Sz%F6vetkezet%20v.%20Hungary%20-%20courts%27%20refusal%20to%20seek%20preliminary%20ruling%20from%20EU%20Court.pdf


 
 
 

 
 
 

RO / B.A.A. c. ROUMANIE 

Droit à la liberté et à la sûreté - Restrictions 
aux droits - Mandat d’arrêt européen - Fuite 
d’une personne soupçonnée de corruption 

Irrecevabilité de la requête en raison de son 
caractère manifestement mal fondé [article 35 §§ 3 
a) et 4 de la CEDH]. 
 
Le requérant, un ressortissant allemand, homme 
d’affaires renommé qui avait fait des investissements 
en Roumanie, contestait la nécessité du mandat 
d’arrêt européen lancé à son encontre par les 
autorités roumaines pour des faits de corruption, 
ainsi que la sévérité de cette mesure. Par ailleurs, il 
soutenait que son arrestation avait été ordonnée 
dans le but d’éliminer du marché les sociétés 
détenues par sa famille. 

Décision communiquée le 18.04.2019 (requête 
no 70621/16) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

FR / A.M. c. FRANCE 

Interdiction de la torture et des traitements 
inhumains et dégradants - Personne 
condamnée pour participation à des actes de 
terrorisme - Expulsion vers l’Algérie 

Non-violation de l’article 3 (interdiction de la 
torture et des traitements inhumains et dégradants) 
de la CEDH. 
 
Le requérant, un ressortissant algérien condamné 
par les juridictions françaises à une peine 
d’emprisonnement du chef de participation à une 
association de malfaiteurs en vue de la préparation 
d’un acte de terrorisme, ainsi qu’à une interdiction 
définitive du territoire français, alléguait qu’il serait 
exposé à des traitements inhumains et dégradants 
en cas d’éloignement vers l’Algérie. 

Arrêt du 29.04.2019 (requête no 12148/18) (FR) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

IS / BJARNI ÁRMANNSSON c. ISLANDE 

Ne bis in idem - Infractions fiscales 
aggravées - Procédures fiscale et pénale  

Violation de l’article 4 du Protocole n° 7 (droit à 
ne pas être jugé ou puni deux fois) à la CEDH. 
 
Le requérant, ancien directeur général de l’une des 
plus grandes banques d’Islande, avait omis de 
déclarer d’importants revenus tirés de la vente des 
parts reçues au moment de quitter son poste. Jugé 
et condamné par une juridiction pénale après s’être 
vu infliger une majoration fiscale par les autorités 
fiscales, le requérant se plaignait d’avoir été jugé et 
puni deux fois pour la même infraction. 

Arrêt du 16.04.2019 (requête no 72098/14) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

HR / ADŽIĆ c. CROATIE (n° 2) 

Droit à un procès équitable - Droit au respect de 
la vie privée et familiale - Enlèvement 
international d’enfants - Garanties procédurales 

Violation de l’article 6 § 1 (droit à un procès 
équitable) de la CEDH.  
Violation de l’article 8 (droit au respect de la vie 
privée et familiale) de la CEDH. 
 
Le requérant, un ressortissant américain résidant aux 
États-Unis, se plaignait du refus de la Cour 
constitutionnelle croate d’ordonner le retour de son 
fils dans le cadre d’une procédure engagée en 2011 
en application de la Convention de La Haye sur les 
aspects civils de l’enlèvement international d’enfants. 
Il alléguait, notamment, que la procédure, dans le 
cadre de laquelle la Cour constitutionnelle n’avait pris 
une décision qu’après un arrêt de la Cour EDH 
concluant à sa durée excessive, avait été inéquitable 
au motif de l’absence d’audience. 

Arrêt du 02.05.2019 (requête no 19601/16) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-192833
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6386724-8376157&filename=D%E9cision%20B.A.A.%20c.%20Roumanie%20-%20griefs%20rejet%E9s%20pour%20d%E9faut%20manifeste%20de%20fondement.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6386728-8376161&filename=Decision%20B.A.A.%20v.%20Romania%20-%20complaints%20rejected%20as%20manifestly%20ill-founded.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre/?i=001-192926
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6392262-8387099&filename=Arr%EAt%20A.M.%20c.%20France%20-%20expulsion%20vers%20l%27Alg%E9rie.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6392263-8387100&filename=Judgment%20A.M.%20v.%20France%20-%20deportation%20to%20Algeria.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-192202
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6384701-8372241&filename=Arr%EAt%20Bjarni%20Armannsson%20c.%20Islande%20-%20le%20directeur%20g%E9n%E9ral%20de%20Glitnir%20condamn%E9%20et%20puni%20deux%20fois.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6384702-8372242&filename=Judgment%20Bjarni%20Armannsson%20v.%20Iceland%20-%20Glitnir%20CEO%20tried%20and%20punished%20twice%20.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-192786
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6394698-8391733&filename=Arr%EAts%20et%20d%E9cisions%20du%2002.05.19.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6394701-8391736&filename=Judgments%20and%20decisions%20of%2002.05.19.pdf
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